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			Introduction


			Le 4e rapport du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) a abordé les impacts des changements climatiques sur les populations. Il systématise plusieurs phénomènes et processus résultants des changements climatiques qui auront des répercussions sur les sociétés humaines. Ainsi, par exemple, l’augmentation du niveau de la mer, les inondations, la multiplication des phénomènes climatiques extrêmes (ouragan, tempêtes), la fonte du pergélisol, les changements des régimes de précipitations, la salinisation des ressources en eau douce et la diminution des zones habitables ou cultivables modifient et vont modifier les conditions de vie des populations, leur mode de production et d’alimentation, notamment sur les zones côtières à forte densité de population. Des conflits d’usage sur les ressources naturelles et des déplacements et mobilités humaines sont d’ores et déjà annoncés. Ces phénomènes climatiques ont des répercussions directes sur la santé des populations et leurs moyens de subsistance. Le 5e rapport du GIEC, actuellement en préparation (1), évoquera encore plus nettement les impacts des changements climatiques sur les Hommes et leurs conditions vie. De surcroît, l’adoption des politiques de lutte contre les changements climatiques interroge les droits de l’Homme par les impacts de ces politiques sur certaines catégories de personnes vulnérables. Aussi, la prise en compte des droits de l’Homme au sein des mesures d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques est de plus en plus souvent invoquée. 


			Si la science commence à établir les impacts des changements climatiques sur les sociétés humaines, la question de la défense de leurs droits dans ce contexte ne fait que débuter au sein de la Communauté internationale. En effet, la montée en puissance du « discours » sur le lien entre les droits de l’Homme et les changements climatiques remonte à la fin des années 2000. Une série de recherches, de séminaires ou conférences (2), impulsée par des Think tank (3) et des organisations non gouvernementales a commencé à réfléchir à ce lien. De ces travaux se dégagent le potentiel mais aussi les lacunes des droits de l’Homme face aux changements climatiques, parmi lesquelles l’insuffisance du régime de responsabilité et son imputation complexe, la non-effectivité des droits de 2e génération, ainsi que les contradictions entre les impératifs de la protection des droits de l’Homme et ceux de la lutte contre les changements climatiques (4).


			Or, l’implication de l’échelon européen dans ce débat pourrait contribuer à surmonter ces limites. En effet, l’Union entend être un chef de fil à la fois sur les questions climatiques et sur celles relatives aux droits de l’Homme, que ce soit à l’échelle globale ou à l’intérieur de son ordre juridique. Par conséquent, l’Union et ses États membres pourraient devenir les artisans du lien entre ces deux thématiques. 


			Dans ce contexte, cet ouvrage dresse d’abord un état des lieux de la relation entre les droits de l’Homme et les changements climatiques au sein des travaux des organisations internationales et européennes, des organisations non gouvernementales, des grands procès et de la recherche académique (Ouverture). 


			Ensuite, sont identifiés les points d’entrées possibles des droits de l’Homme dans les relations extérieures de l’Union européenne en matière climatique, mais aussi, à l’inverse, les pistes permettant d’intégrer la thématique climatique dans la diplomatie externe de l’Union relative aux droits de l’Homme, ainsi que les perspectives de prise compte, à la fois, des droits de l’Homme et des nécessités d’adaptation aux changements climatiques au sein de la politique européenne de développement vis-à-vis des pays tiers (Partie I). 


			Puis, le lien « droit de l’Homme et changements climatiques » sera analysé dans le cadre de la dimension interne des politiques de l’Union. À cet égard, seront successivement étudiées la politique migratoire comme nouvel enjeu de politique publique européenne et la compatibilité des politiques européennes d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation aux effets des changements climatiques avec les droits de l’Homme (Partie II). 


			Enfin, cet ouvrage se termine par les aspects procéduraux et matériels du lien entre les droits de l’Homme et les changements climatiques. Tant l’impact de l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’Homme, les défis et potentialités d’un droit à l’environnement que les questions de démocratie environnementale (information et participation des citoyens) dans la politique européenne du climat seront explorés (Partie III).


			

				


				

					 (1)   http://www.ipcc.ch/pdf/ar5/ar5-outline-compilation.pdf.


				


				

					 (2)   Par exemple, Ms. Kyung-wha Kang, Deputy High Commissioner for Human Rights, Conference on Climate Change and Migration : Addressing Vulnerabilities and Harnessing Opportunities, 19 February 2008, Geneva.


				


				

					 (3)   ICHRP, CIEL, The Mary Robinson Foundation – Climate Justice. 


				


				

					 (4)   Voir http://hrbaportal.org/insight/?p=159.
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			Si le lien « droits de l’Homme et changements climatiques » est apparu tout au long des années 2000, il s’inscrit dans un courant de réflexion plus ancien et plus général relatif à la prise de conscience des atteintes environnementales et de leurs conséquences sur les droits humains. Aussi, l’étude de la relation « droits de l’Homme et changements climatiques » au sein de la Communauté internationale et en Europe, suppose d’abord d’analyser l’émergence de cette relation (Section I). Il convient ensuite de montrer l’inscription progressive de la relation plus étroite « droits de l’Homme et changements climatiques » dans l’agenda international et européen en insistant tant sur les promoteurs de ce lien, que sur le rôle clef joué par l’Union européenne (UE) (Section II). Enfin, une analyse critique et prospective du lien « droits de l’Homme et changements climatiques » est nécessaire, afin d’exposer les contours, la pertinence et les défis d’une « approche basée sur les droits de l’Homme » (1) des changements climatiques (Section III).


			
Section I. – L’émergence progressive du lien « droits de l’Homme et environnement » 


			Le travail théorique mené par les instances onusiennes (§ 1), les références progressives dans les grands textes et déclarations programmatoires (§ 2) et les batailles juridictionnelles (§ 3) soulignent une interdépendance de plus en plus forte entre les droits de l’Homme et les enjeux environnementaux. Ce lien « droits de l’Homme et environnement » a nourri pleinement la relation plus récente « droits de l’Homme et changements climatiques ».


			
§1. – Le travail onusien sur la mise en relation des droits de l’Homme et des atteintes à l’environnement


			Depuis la fin des années 90, l’Organisation des Nations Unies (ONU) s’est engagée dans une action d’intégration des droits de l’Homme au sein de ses diverses activités (programmes, mandats des agences onusiennes) tout en développant l’approche fondée sur le droit au développement. Dans cette perspective, dans le milieu des années 90, la promotion du lien entre « environnement et droits de l’Homme » a été défendue lors de riches discussions dans les milieux académiques et au sein des institutions onusiennes. Ainsi, un projet de Déclaration (2) de Principes sur les droits de l’Homme et l’environnement, élaborée par Fatma Zohra Ksentini, Rapporteur spécial des Nations Unies en 1994, a été annexé au Rapport spécial relatif aux « droits de l’Homme et à l’environnement » (3). Ce texte énonçait déjà une série de principes généraux. Parmi ceux-ci, le plus important est le droit de l’Homme à un environnement sûr et sain pour répondre aux besoins des générations présentes sans compromettre les droits des générations futures. La complexité et le caractère multidimensionnel des impacts des changements environnementaux globaux sur l’Homme (changements climatiques, biodiversité, pollution de l’atmosphère, sécurité alimentaire) ont accéléré, ces dernières années, cette mise en relation au sein des institutions onusiennes. Un important séminaire sur les questions environnementales et les droits de l’Homme fut organisé en 2002, conjointement par le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Haut-commissariat aux droits de l’Homme, pour faire un état des lieux des différentes évolutions nationales, régionales et internationales des textes et des jurisprudences pertinentes sur le lien « droits de l’Homme et environnement ». Depuis, ces travaux ont largement été enrichis par la doctrine (Dinah Shelton (4), Siobhán McInerney-Lankford, Mac Darrow, Lavanya Rajamani (5)). Ces réflexions ont donné lieu à l’adoption par la Commission des droits de l’Homme d’une Résolution n° 2005/60, du 20 avril 2005, sur les droits de l’Homme et l’environnement en tant qu’éléments du développement durable. Ce texte affirme que les dégâts causés à l’environnement, notamment par des phénomènes ou des catastrophes naturelles, peuvent avoir des effets potentiellement néfastes sur l’exercice des droits de l’Homme. Il indique également que la protection de l’environnement et le développement durable concourent au bien-être des populations, dans la mesure où ils sont susceptibles de contribuer à l’exercice des droits de l’Homme. Dans la continuité de l’action renforcée de l’ONU en matière des droits de l’Homme, engagée depuis 2003 (6), la Commission puis le Conseil aux droits de l’Homme (7) et le Haut-commissariat aux droits de l’Homme ont ensuite produit de nombreux documents et organisé des événements (8) approfondissant les réflexions relatives aux effets des changements climatiques sur les droits de l’Homme (9). 


			Le rapport du Haut-commissariat aux droits de l’Homme intitulé « Étude analytique sur les liens entre les droits de l’Homme et l’environnement » de 2011 (10) propose trois approches (11) complémentaires de ce lien (12). La première approche postule « que l’environnement est un préalable à l’exercice des droits de l’Homme ». Elle met l’accent sur le fait que « la vie et la dignité de l’Homme ne sont possibles que lorsque les individus ont accès à un environnement offrant certaines qualités fondamentales ». Elle précise que « la dégradation de l’environnement, notamment la pollution de l’air, de l’eau et des sols, peut avoir une incidence sur la réalisation de droits particuliers, tels que le droit à la vie, à l’alimentation et à la santé » (13). Selon la seconde approche, les droits de l’Homme sont « des instruments pour s’attaquer aux questions environnementales à la fois sur le plan procédural et au fond ». Cette approche souligne la possibilité « d’utiliser les droits de l’Homme pour parvenir à des niveaux adéquats de protection environnementale ». Elle précise que « dans une perspective procédurale, des droits tels que l’accès à l’information, la participation aux affaires publiques et l’accès à la justice sont essentiels pour garantir des structures de gouvernance qui permettent à la société d’adopter des processus décisionnels justes s’agissant des questions environnementales » (14). La troisième approche propose d’intégrer les droits de l’Homme et l’environnement dans le concept de développement durable. Elle insiste donc sur « le fait que les objectifs sociétaux doivent être traités de manière intégrée et que les questions d’économie, d’environnement et de justice sociale doivent être prises en compte dans la perspective du développement durable » (15).


			Dans cette dynamique de travail, conformément à la Résolution 19/10 du 19 avril 2012, le Conseil des droits de l’Homme a nommé le 1er août 2012, le Professeur de droit John Knox (16) comme premier expert indépendant chargé d’examiner la question des obligations relatives aux droits de l’Homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable. Son expertise sera très certainement précieuse dans l’édification encore émergente du lien « droits de l’Homme et changements climatiques » (17). Dans son rapport préliminaire de décembre 2012, il confirme déjà ses pistes de travail et notamment celle qui concerne les changements climatiques et les droits de l’Homme (18). 


			
§2. – La montée progressive du lien « droits de l’Homme et environnement » au sein des grands textes déclaratifs ou programmatoires 


			Si depuis une vingtaine d’années plus de 140 États membres de l’ONU ont ajouté des garanties constitutionnelles relatives à la protection de l’environnement et que beaucoup d’entre elles sont de véritables droits de l’Homme de ou à l’environnement (19), peu d’instruments juridiques internationaux ou régionaux contraignants abordent directement les liens « droits de l’Homme et environnement ». Il faut rappeler qu’après la deuxième guerre mondiale, les textes internationaux relatifs aux droits de l’Homme ont, d’abord, concerné les droits individuels, civils et politiques. Ces textes dits de « première génération » (20) offrent surtout des protections à l’individu face aux arbitraires de l’État. Puis, les droits collectifs économiques et sociaux de la « deuxième génération » se sont peu à peu imposés, mais ils sont parfois considérés comme des droits de « second rang » malgré l’affirmation de l’indivisibilité des droits, et souffrent d’une faible application effective. Pourtant, les atteintes à l’environnement causent des impacts manifestes sur ces droits universels, comme le droit à la vie, le droit au logement (21) ou le droit à l’alimentation (22). La « troisième génération » de droits et de libertés, les droits dits « de solidarité » (23), notamment ceux portant sur la protection de l’environnement ont émergé plus tardivement et leur prise en compte véritable est encore en voie de consolidation parfois difficile (24). Dès lors, on ne trouve que peu de références directes et parfois contraignantes aux droits de l’Homme de l’environnement en droit international et régional. Seules l’Afrique et l’Amérique ont franchi ce saut qualitatif en consacrant des formules ambitieuses (25) dans leurs grands textes relatifs aux droits de l’Homme. Par ailleurs, l’article 38 de la Charte arabe des droits de l’Homme de 2004 a affirmé que « toute personne a droit à un niveau de vie suffisant, pour elle et sa famille, qui leur assure le bien-être et une vie décente, y compris la nourriture, les vêtements, le logement et les services, et a droit à un environnement sain. Les États parties prennent les mesures requises en fonction de leurs ressources pour assurer ce droit ». Enfin dernièrement, la Déclaration des droits de l’Homme adoptée en 2012 par l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est a consacré le « droit à un environnement sûr, sain et durable » (26).


			En revanche, si l’on se réfère aux textes majeurs environnementaux de soft law adoptés, les références aux droits de l’Homme sont encore très minces. Dans le 1er point (27) de la Déclaration finale de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement réunie à Stockholm du 5 au 16 juin 1972, on retrouve l’idée selon laquelle l’environnement sain est nécessaire à la jouissance des droits de l’Homme. Selon certains auteurs, la portée de cette Déclaration est considérable puisque « le lien fondamental qu’elle dessine entre l’environnement et les droits et libertés de l’Homme, fournit alors une motivation philosophique et juridique à l’élaboration du droit de l’Homme à l’environnement » (28). La Charte mondiale de la nature adoptée le 28 octobre 1982 (29) a consacré une approche plus écocentrique (mais pas totale (30)) de la protection des écosystèmes où l’Homme est « décentré » (31) : aussi les droits de l’Homme y sont absents. Quant à l’article 1er des Principes de la Déclaration de Rio de 1992 sur l’Environnement et le Développement, il affirme que « les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature ». Cette disposition est bien moins ambitieuse que celle retenue à Stockholm. On trouve, toutefois, dans les autres instruments adoptés à la Conférence de Rio de 1992 quelques indices qui établissent le lien naissant entre « droits de l’Homme et environnement ». Ainsi, le point 5) a) de la Déclaration de Principes pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et l’exploitation écologiquement viable de tous les types de forêts évoque les « droits des populations autochtones dans leur environnement ». De même, le texte (32) de l’Agenda 21 – instrument phare relatif au développement durable – cite certains droits humains (33). En revanche, on relèvera que dans la Déclaration de Hyōgo portant sur la réduction des catastrophes, le Cadre d’action de Hyōgo pour 2005-2015 pour les Nations et les collectivités résilientes face aux catastrophes et le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes, les références aux droits humains sont absentes. Par ailleurs, dans la Résolution adoptée par l’Assemblée Générale n° 65/1 de 2000 (34), intitulée « Tenir les promesses : unis pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) », il est précisé, dès le point 3 (35), que les droits de l’Homme intègrent les OMD. Néanmoins, si les droits de l’Homme sont cités plusieurs fois dans les différents OMD, l’Objectif 7, relatif à la préservation de l’environnement, ne mentionne nullement les droits de l’Homme ou un droit humain en particulier. En Europe, dans la Stratégie de développement durable, adoptée au Sommet de Göteborg en 2001 (36), les droits de l’Homme ne sont jamais évoqués. Cependant, dans le corps du document, sont citées la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. À Johannesburg, lors du Sommet mondial pour le développement durable de 2002, les droits humains pénètrent dans les débats par le biais de plusieurs thématiques notamment celle de la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Les droits de l’Homme sont mentionnés plusieurs fois dans le texte adopté à l’issu de la Conférence. 


			En revanche, dans le récent travail des Nations-Unis, on relèvera quatre initiatives qui établissent nettement le lien entre droit de l’Homme et environnement. D’abord, le 28 juillet 2010, l’Assemblée Générale de l’ONU a adopté la Résolution 64/292 présenté par la Bolivie sur le droit fondamental à l’eau et à l’assainissement, en énonçant que « le droit à l’eau potable et à l’assainissement est un droit fondamental, essentiel à la pleine jouissance de la vie et à l’exercice de tous les droits de l’Homme » (37). Ensuite, le travail engagé par Olivier De Schutter (Rapporteur spécial sur le droit de l’alimentation) (38) depuis 2008 sur le droit à l’alimentation en tant que droit international des droits de l’Homme, inscrit ce droit pleinement dans les objectifs du développement durable (ODD). Puis, le travail mené par Calin Georgescu (ancien Rapporteur spécial sur les incidences sur les droits de l’homme de la gestion et de l’élimination écologiquement rationnelle des produits et déchets dangereux) rappelle clairement dans son rapport (39) de juillet 2012 le lien entre « droits de l’Homme et produits chimiques ». Ensuite, le Rapporteur spécial sur le droit de l’Homme à l’eau potable et à l’assainissement a étudié en 2009 les incidences des changements climatiques sur le droit à l’eau (40). Enfin, dans le texte adopté à Rio+20 en juin 2012, aux côtés d’un « maquis » de Déclarations et d’engagements, on retrouve seulement une dizaine d’occurrences explicites aux « droits de l’Homme » ou d’occurrences voisines tels que « les droits humains », « les instruments internationaux relatifs aux droits de l’Homme » ou « les libertés fondamentales » dans les 60 pages du texte (41). On relève également une série d’occurrences indirectes aux droits de l’Homme, à la participation de certains groupes ou populations vulnérables (femmes, peuples autochtones, populations insulaires, etc.). Toutefois, la seule référence à la « conformité au droit international » et l’absence totale de références aux droits de l’Homme dans le passage sur les ODD montrent que le lien n’est pas encore pleinement consacré et qu’il reste en émergence (42). Ce Sommet demeurera un « rendez-vous manqué » pour la consécration d’un droit à l’environnement sain dans un texte de portée internationale.


			
§3. – Les batailles juridictionnelles sur le respect des droits de l’Homme dans les affaires environnementales


			Les décisions des organes régionaux juridictionnels ou quasi-juridictionnels de protection des droits de l’Homme (A), la multiplication des grands procès sur les atteintes graves à l’environnement et les nouvelles formes d’accountability du secteur privé (B) participent à la mise en relation des « droits de l’Homme et de l’environnement ». 


			
A. – L’augmentation des requêtes devant les organes régionaux des droits de l’Homme


			Que ce soit sur la base de plaintes individuelles ou collectives, les décisions « jurisprudentielles » relatives aux questions environnementales, issues des systèmes européen, africain et interaméricain relatifs aux droits de l’Homme, ont contribué à consolider l’édifice du lien entre « environnement et droits de l’Homme », en s’appuyant sur certains droits, tels que le droit à la vie, le droit à la santé, le droit à la vie privée et familiale, le droit à la propriété et le droit au développement.


			La Cour interaméricaine des droits de l’Homme a progressivement construit des obligations positives envers les États lors de grands projets de développement ou d’investissements susceptibles de compromettre l’exercice des droits des populations autochtones ou locales sur leur environnement. Ainsi, par exemple, le 25 juillet 2012, la Cour Interaméricaine des droits de l’Homme (CIDH) (43) a jugé l’État équatorien responsable de la violation du droit du peuple Kichwa de Sarayaku à la consultation préalable, à la propriété collective, à l’identité culturelle, mais également au droit à la vie et à l’intégrité physique dans une affaire où l’État avait autorisé une compagnie pétrolière étrangère à utiliser les terres traditionnelles de cette communauté sans avoir été consultée. La Cour et la Commission interaméricaine ont surtout construit des standards de protection pour les populations autochtones ou locales (44) dans leur environnement. Ainsi, ont été consacrés un droit de propriété sur les terres que ces populations ont traditionnellement occupées et des obligations à la charge de l’État en matière de « démocratie environnementale » (consultations efficaces et appropriées sur le plan culturel, consentement libre et préalable en connaissance de cause) (45). 


			Sur le continent européen, si le Conseil de l’Europe a œuvré tant en matière de protection de l’environnement qu’en matière de droits de l’Homme, en adoptant des traités ou des recommandations, le lien entre les deux thématiques n’est apparu que récemment (46), avec les travaux du Comité des ministres du Conseil de l’Europe aux États membres sur la Stratégie européenne de Conservation (47) et ceux de l’Assemblée parlementaire (PACE) (48). Dans sa Recommandation n° 1883 de 2009, la PACE a énoncé, pour la première fois, les défis posés par les changements climatiques au regard des différents organes du Conseil de l’Europe en insistant sur le rôle que peuvent jouer les instruments en matière de droits de l’Homme pour le renforcement des politiques internationales dans le domaine des changements climatiques. Dans une Déclaration (49) précédent le Sommet de Copenhague sur le Climat, le Commissaire européen aux droits de l’Homme a souligné que les changements climatiques provoquent une crise des droits de l’Homme sans précédent et doivent être combattus avec une action coordonnée et fondée sur les droits de l’Homme. Le groupe de travail sur l’environnement du Comité d’experts pour le développement des droits de l’Homme a récemment proposé comme thème de recherches : les obligations positives des États de protéger les individus par les droits de l’Homme contre les menaces liées aux changements climatiques. Ces multiples initiatives montrent l’intégration progressive du lien « droits de l’Homme et environnement/changements climatiques » avec une mise à l’agenda au sein des travaux du Conseil de l’Europe. La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme (Cour EDH) révèle quant à elle que les droits de l’Homme de l’environnement forment aujourd’hui un ensemble très riche de principes et obligations compilés dans le Manuel sur les droits de l’Homme et l’environnement, réactualisé en 2012 (50). Sans aucune référence explicite à l’environnement dans le texte de la Cour EDH, la jurisprudence européenne s’est développée particulièrement sur le terrain des articles 2, 8, et 1er du Protocole 1er tant sur l’affirmation de droits substantiels que procéduraux (51). De la même manière, le Comité européen des droits sociaux a élargi sa jurisprudence (52) à la protection de la santé et de l’environnement sur la base de l’article 11 de la Charte sociale européenne (53). Néanmoins, la jurisprudence européenne pourrait devenir plus ambitieuse encore sur le volet des droits de l’Homme à l’environnement avec l’adoption d’un Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’Homme relatif au droit à un environnement sain (54), projet qui a été proposé sans succès en 2009 par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe et refusé par le Comité des ministres car, sans doute, trop porteur d’obligations pour les États parties (55). 


			Enfin, l’Union africaine et son système de protection des droits de l’Homme ont également établi ce lien. La Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples a développé très tôt une jurisprudence relative aux droits des populations autochtones et tribales impactées par la dégradation de l’environnement dues aux activités extractives et aux déplacements forcés des terres ancestrales. Elle a souligné l’importance du droit à un environnement sain consacré dans la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples, réaffirmé le rôle clef de la participation et de la consultation des populations locales, ainsi que celui des études d’impact environnemental (56). La Cour africaine a rendu en mars 2013 une décision importante relative à un avis d’expulsion pris par l’État Kenya qui souhaitait vendre les terres (zone de captage important d’eau) sur lesquelles vit la Communauté Ogiek. La Cour a pris en urgence des mesures provisoires (57) et a garanti ainsi les droits de la communauté Ogiek résidant dans la forêt de Mau. Par ailleurs, la Commission africaine réunie lors de sa 51e Session ordinaire à Banjul en Gambie, du 18 avril au 2 mai 2012, a adopté une Résolution portant sur une approche axée sur les droits de l’Homme dans la gouvernance des ressources naturelles (58), et a montré ainsi l’importance qu’elle souhaite donner au lien « droits de l’Homme et environnement » en Afrique. 


			
B. – Les « grands procès » et les constatations d’accountability



			Durant ces dernières années, un certain nombre de grands procès et actions en justice (59) relatifs aux dégradations environnementales commises par des entreprises multinationales (EMN) et transnationales (60) (ETN) portant gravement atteinte aux droits de l’Homme (61), souvent dans les pays du Sud, ont marqué les esprits en établissant un lien entre activité économique, atteinte à l’environnement et aux droits de l’Homme. L’affaire Chevron/Texaco (62) en est une belle illustration. De surcroît, plusieurs poursuites judiciaires déposées aux États-Unis ces dernières années appellent une application des normes internationales à l’égard de la conduite des activités des ETN sur l’environnement impactant les droits de l’Homme, et ce, en vertu de l’Alien Tort Claim Act (ATCA) (63). Enfin, dans une autre affaire emblématique concernant cette fois un Consortium public Norte Energia, depuis 2001, plus d’une dizaine d’actions en justice ont été menées contre la construction du barrage gigantesque hydroélectrique de Belo Monte en plein cœur de la forêt amazonienne par le Consortium public, auxquels s’opposent les mouvements écologistes et surtout les Indiens de la région. Entre 20 000 à 40 000 d’entre eux seront contraints, d’ici 2015, de quitter leur lieu de vie. Ces actions ont donné lieu à plusieurs rebondissements (arrêt du barrage par le Tribunal régional fédéral, reprise du projet autorisé par une décision de la Cour suprême du Brésil, décision de la Commission interaméricaine des droits de l’Homme (64), etc.). 


			Par ailleurs, à la lecture de l’étude de Sandrine Maljean-Dubois sur la portée des normes du droit international de l’environnement à l’égard des entreprises (65), la responsabilité sociale (66) (et environnementale) de l’entreprise apparaît, dans une certaine mesure, à la fois comme une pièce nouvelle dans l’édifice de la protection des droits de l’Homme et comme un aiguillon incontournable de la mise en œuvre du développement durable. En ce sens, dans son analyse portant sur la contribution des entreprises à la définition des droits de l’Homme à l’environnement (67), Catherine Colard-Fabregoule souligne la place de l’entreprise dans ces « doubles » enjeux et défis environnementaux et relatifs aux droits de l’Homme. L’auteur expose l’apport des récents Principes Directeurs (68) des Nations-Unis adoptés en 2011 et la mise à jour des Principes Directeurs de l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) (69) en mai 2011 dans l’établissement du lien entreprises/droits de l’Homme/environnement (70). Dans ce prolongement, la mise en œuvre progressive à l’égard du secteur privé de mécanismes de soft responsability (Cf. le Global compact) (71), de social accountability, de « mécanismes d’accountabilité para-légaux » (72) (comme le Panel d’inspection de la Banque Mondiale et le mécanisme de plainte et de médiation de l’OCDE), de Code de bonnes conduites, de Charte éthique (73), de pratiques d’autorégulation, ou de reporting témoignent – même si les démarches sont encore marginales et volontaires – que l’entreprise doit rendre des comptes tant sur le plan du développement durable et de la protection de l’environnement que sur le plan du respect des droits de l’Homme. Ainsi, par exemple, dans le cadre de l’OCDE, le mécanisme de suivi des Points de Contacts Nationaux (PCN) permet de contrôler le respect de certains principes du droit international de l’environnement et des droits des populations locales lors de l’activité économique et investissements du secteur privé. Ces plaintes à l’initiative des ONG ou des syndicats concernent pour la moitié des atteintes à l’environnement et aux droits sociaux. En somme, les effets name and shame (74) et autres « effets reputationnels » (75) contribuent à consolider le lien entre les enjeux de développement durable et le respect des droits de l’Homme lors de l’activité économique des entreprises, et de ce fait, participent à les responsabiliser. À travers ces démonstrations, le droit international des droits de l’Homme, le droit international de l’environnement et le droit international économique et des investissements convergent et établissent un lien interdépendant entre les enjeux du développement durable, de protection de l’environnement et des droits de l’Homme. En définitive, ces illustrations révèlent que la protection internationale des droits de l’Homme peut contribuer à assurer la « reddition de comptes » des entreprises sur le plan environnemental, au moins de manière indirecte (76).


			Le mouvement global vers la reconnaissance des interdépendances entre les droits de l’Homme et les enjeux environnementaux est donc en marche. La complexité des changements climatiques ajoute une dimension particulière à sa consécration. Il convient, dès lors, d’analyser la mise à l’agenda au plan international et européen du lien entre cet enjeu environnemental particulier et les droits de l’Homme.


			
Section II. – L’inscription récente du lien « droits de l’Homme et changements climatiques » dans l’agenda international et européen 


			Tout au long des années 2000, le lien « droits de l’Homme et changements climatiques » s’est construit « par capillarité » au sein d’échanges et de multiples réflexions entre différents acteurs et promoteurs de cette thématique (§ 1). C’est surtout l’impulsion du Conseil des droits de l’Homme et du Haut-commissariat des droits de l’Homme des Nations Unies qui a permis d’inscrire, depuis 2009, la thématique à l’agenda international (§ 2), avant que celle-ci ne pénètrent encore timidement les négociations internationales sur le climat à Cancún (§ 3). Dans ce contexte, il conviendra enfin d’analyser la place et le rôle à jouer par l’UE (§ 4). 


			
§1. – Les promoteurs du lien « droits de l’Homme et changements climatiques »


			La doctrine académique (77) a d’abord particulièrement démontré le lien « droits de l’Homme et environnement », avant de s’intéresser plus récemment, à partir d’arguments tant juridiques qu’éthiques (78), au lien « droits de l’Homme et changements climatiques ». Les Think tank juridiques comme le Conseil international sur les politiques des droits humains (ICHRP), le Centre de droit international de l’environnement (CIEL) (79) ou la Fondation de Mary Robinson Climate Justice (80) ont également produit de stimulantes analyses nourrissant le lien et participant ainsi, depuis une dizaine d’années, à la mise à l’agenda de la thématique « droit de l’Homme et changements climatiques ». 


			En particulier, le chercheur Stephen Humphreys (81) a œuvré en faveur de cette mise en relation, grâce à son expertise pour l’ICHRP. Ce travail rédigé sous forme de rapport, intitulé Climate Change and Human Rights : A Rough Guide (82), a été publié en 2008 et fait référence aujourd’hui. Aussi, les lacunes des droits de l’Homme face aux impacts climatiques tels que l’insuffisance du régime de responsabilités (responsabilités en cas de dommages extraterritoriaux), l’imputation difficile des responsabilités, la faible effectivité des droits de deuxième génération particulièrement impactés, l’approche individualiste des droits de l’Homme face aux enjeux environnementaux globaux ainsi que les contradictions entre les impératifs de la protection des droits de l’Homme et ceux de la lutte contre les changements environnementaux y sont démontrés. De surcroît, selon la doctrine, force est de relever que ce lien soulève de réelles difficultés théoriques dues à la structure du droit international (83). Si l’on raisonne en termes de mise en œuvre de la responsabilité classique entre États, on constate que la complexité des causes des changements climatiques rend aujourd’hui presque impossible l’établissement d’une corrélation entre les émissions de gaz à effet de serre (GES) d’un État et un impact particulier des changements climatiques sur une population. C’est souvent un ensemble de phénomènes environnementaux et socioéconomiques en interaction, qui impactent les Hommes (84). Par ailleurs, la dimension temporelle et matérielle des préjudices futurs liés aux changements climatiques brouille les repères des violations traditionnelles des droits de l’Homme, qui se sont, quant à elles, construites sur l’établissement d’un préjudice actuel et certain (85). 


			Certaines ONG « environnementalistes »  (86) et de défense des droits de l’Homme ont également entamé ce travail de mise en relation en le promouvant clairement aujourd’hui comme valeur nouvelle au sein des négociations internationales en matière climatique. Néanmoins, il semble qu’au sein de certaines grandes ONG de défense des droits de l’Homme, cette prise de conscience ait été parfois tardive et inégale (87). En 2008, OXFAM a sorti un rapport intitulé Climate Wrongs and Human Rights : Putting People in the Heart of Climate Change Policy (88) et CARE a lancé en 2009 une action sur la face humaine des changements climatiques (89). Ces ONG ont également mobilisé leurs répertoires d’action de lobbying lors des grands sommets médiatiques sur le climat à fort écho médiatique par exemple lors des Conférence des parties (COP) 15 et 16 et bien sûr à Rio+20 avec des « événements parallèles » (90) très pointus (91). Par exemple, certaines ONG ont engagé une véritable sensibilisation sur le sort des déplacés climatiques au sein des grands sommets ou COP sur le climat, notamment sous la forme d’échanges et de négociations particulièrement riches. Ainsi par exemple, l’ONG Equity and Justice Working Group Bangladesh, Equitybd, a lancé en parallèle des discussions officielles de la COP de Copenhague et de Cancún, la proposition d’une pétition sur la création d’un Protocole sur les Climate forced migrants, obligeant les États à agir pour offrir une protection juridique aux migrants climatiques. La société civile altermondialiste réunie à la Conférence des peuples sur les changements climatiques et les droits de la Terre-Mère a entériné, en avril 2010, à Cochabamba, la Charte des peuples, en proposant la création d’un Tribunal international de conscience pour protéger les droits des migrants et des « réfugiés climatiques ». Cette initiative, sorte de « contre-proposition » à l’échec de Copenhague, a montré que la thématique est entrée dans les grands enjeux environnementaux de demain, tout du moins dans les attentes d’une partie de la société civile. En définitive, toutes ces actions visent à sensibiliser tant l’opinion publique que les décideurs politiques. L’objectif est également et surtout d’encourager à renforcer la lutte politique pour la réduction d’émission de gaz à effet de serre et celle de l’adaptation aux changements climatiques. On relève alors que l’approche scientifique et économique des négociations climatiques se renouvelle ainsi par l’approche éthique et juridique (92) et certaines ONG environnementales ont choisi, en ce sens, de communiquer davantage sur le concept « englobant » de justice climatique qui place la thématique « droits de l’Homme et climat » sur le volet des valeurs et de l’éthique.


			Enfin, les populations vulnérables et leurs représentants ont construit un argumentaire axé sur les droits de l’Homme pour élaborer une stratégie de transformation des moyens de lutte contre les changements climatiques, après avoir en vain essayé d’autres moyens d’actions et de mobilisation en s’appuyant notamment sur le principe de responsabilité commune mais différenciée. L’exemple le plus emblématique est celui de la pétition (93) présentée en 2005 par les Inuits du Canada et des États-Unis, avec le soutien juridique du Think tank CIEL et l’ONG Earthjustice devant la Commission inter-américaine des droits de l’Homme. Ces derniers défendaient l’idée selon laquelle les changements climatiques, dont les États-Unis sont responsables historiquement par leurs importantes émissions des gaz à effet de serre, ont un impact négatif sur les droits des peuples autochtones de l’Arctique (droit à la vie, à la santé, à la propriété, à l’identité culturelle et à l’autodétermination) (94). La Commission inter-américaine des droits de l’Homme n’a pas donné suite à cette pétition mais a tenu une audience en 2006, en commençant ainsi à travailler sur cette problématique. En définitive, cette initiative, aussi médiatique que juridique, a contribué à élargir et orienter les réflexions sur le volet des droits de l’Homme et des changements climatiques. 


			
§2. – Les travaux clefs du Conseil des droits de l’Homme et du Haut-commissariat des droits de l’Homme des Nations Unies dans la mise à l’agenda international


			Dans la continuité de l’action renforcée en 2003 (95) de l’approche basée sur les droits de l’Homme, le Conseil des droits de l’Homme a eu un rôle important dans cette mise en relation « droits de l’Homme et changements climatiques ». Dans sa Résolution du 28 mars 2008 (96), il demanda au Haut-commissariat des droits de l’Homme des Nations Unies une étude analytique détaillée des liens entre « droits de l’Homme et changements climatiques ». Une première série d’échanges (97) tout au long de 2008 avec des experts, des agences onusiennes, des ONG, et certains États a été organisée. Sur la base de cette première consultation, le Haut-commissariat des droits de l’Homme adopta, le 15 janvier 2009, un rapport sur la relation entre les « droits de l’Homme et changements climatiques » (98), en exposant ses premiers résultats. Dans la foulée, le Conseil des droits de l’Homme adopta la Résolution sur les droits de l’Homme et changements climatiques (99) le 25 mars 2009 et décida de poursuivre et de consolider ces discussions. Un important panel d’experts sur ces sujets s’est réuni le 15 juin 2009 au Palais des Nations (100). Le Haut-commissariat des droits de l’Homme a reçu les contributions écrites d’une trentaine d’États, de 10 agences de l’ONU, de 17 ONG, de certaines institutions nationales des droits de l’Homme, etc. Ces différentes consultations ont permis de faire une première sensibilisation et a très certainement participé à l’insertion de la thématique « droits de l’Homme et changements climatiques » au sein des négociations internationales sur le climat (101). 


			Le rapport de 2009 souligne que s’il est difficile de qualifier les impacts des changements climatiques en violation des droits de l’Homme, en raison de l’établissement du lien direct entre les impacts des changements climatiques et les actes ou omissions des États, de nombreuses études doctrinales s’efforcent aujourd’hui de démontrer que les changements climatiques ont des incidences manifestes sur l’exercice même des droits de l’Homme (102). Six droits fondamentaux (103) garantis par les droits de l’Homme sont généralement touchés : le droit à la vie, le droit à une nourriture suffisante, le droit à l’eau, le droit à la santé, le droit à un logement convenable et le droit à l’autodétermination (104). Le rapport insiste sur le potentiel des droits de l’Homme en montrant qu’ils constituent un socle fondamental à la fois pour défendre l’exercice des droits des populations impactées par les changements climatiques et pour orienter de manière plus favorable aux droits de l’Homme, les mesures de riposte (response measures) d’atténuation et d’adaptation (105) mises en œuvre pour lutter contre les changements climatiques (106). De surcroît, le Rapport aborde les populations vulnérables en s’attardant notamment sur les personnes déplacées et en systématisant quatre grands scénarios de mouvement de populations induits par les changements climatiques : les catastrophes (ouragans, inondations), la détérioration progressive de l’environnement et des catastrophes à évolution lente (désertification, inondation des zones côtières, submersion totale d’États insulaires), les risques accrus de catastrophes et les troubles sociaux et la violence attribuables à des facteurs liés aux changements climatiques.


			Dernièrement, le séminaire des 23 et 24 février 2012 (107) organisé à Genève par le Conseil des droits de l’Homme a permis de poursuivre la mise en relation et de lancer trois objectifs de travail sur les changements climatiques et les droits de l’Homme, que l’on peut résumer ainsi : 


			1. Accroître l’information et améliorer la compréhension de la relation entre les changements climatiques et les droits humains en cherchant les effets néfastes des changements climatiques sur la jouissance des droits de l’Homme et leurs interconnexions. Quels sont les droits touchés ? Quels sont les groupes les plus vulnérables ? Comment peut-on réduire ces impacts néfastes ? 


			2. Améliorer la coopération internationale et le respect des droits de l’Homme dans toutes les situations liées aux changements climatiques en insistant sur les défis, les responsabilités et les engagements des États. Il s’agit de suggérer des actions et d’identifier les meilleures pratiques qui répondent aux effets néfastes des changements climatiques sur les droits de l’Homme. 


			3. Renforcer la coopération entre deux communautés qui ne croisaient pas : les défenseurs des droits de l’Homme et ceux travaillant sur les changements climatiques. Il s’agit alors de réfléchir aux synergies et à la valeur ajoutée des deux sphères. Les questions liées à l’injustice, à l’inégalité et au partage des bonnes pratiques sont des pistes à privilégier.


			Ce séminaire a fait l’objet d’une synthèse publiée (108) en avril 2012 qui constitue déjà un agenda de travail sur cette thématique comprenant des pistes d’actions rassemblées sous formes de 5 conclusions (109).


			
§3. – L’entrée discrète des droits de l’Homme dans les négociations internationales sur le climat 


			Si la science établit progressivement les conséquences des changements climatiques sur les sociétés humaines, la question de la protection des populations impactées, et donc de leurs droits, a débuté timidement et assez récemment au sein des négociations climatiques. Depuis le Plan d’action climat adopté à Bali en 2007 et les successives Conférences des parties (COP), force est de constater une progressive prise de conscience, certes encore embryonnaire, du lien « droits de l’Homme et changements climatiques ». Lors de la 15e COP et durant certaines séances de travail, il avait été suggéré d’insérer, mais sans succès, des références aux droits de l’Homme dans le texte de négociation. Il faut attendre la 16e COP et les accords de Cancún pour franchir une étape et voir apparaître des références directes et indirectes sur les droits de l’Homme dans la décision 1/CP.16. Cette insertion encore marginale est le fruit d’un ensemble de jeux d’acteurs, particulièrement nourris par les pays du Sud. Ainsi, par exemple, à Accra en août 2008, au sein des discussions sur une action renforcée au niveau national et international pour l’atténuation des changements climatiques du Ad hoc Working Group on Long-term Cooperative Action under the Convention (AWG-LCA), une proposition initiale a été présentée au cours de l’atelier par le Bangladesh et par la Gambie portant sur l’octroi d’une indemnisation financière aux victimes du climat et aux réfugiés climatiques (110). Puis, à l’atelier de préparation de la COP de Poznan, l’Alliance des Petits États Insulaires (AOSIS), l’Argentine, le Sri Lanka et le Bangladesh ont proposé l’idée d’un fonds de solidarité/mécanismes d’assurance conçus pour promouvoir la résilience financière en cas de manifestations météorologiques extrêmes, de catastrophes, de pertes collectives et d’indemnisations de victimes des changements climatiques et de réfugiés climatiques, prévoyant l’utilisation de dispositifs de micro assurance (111). Certaines ONG (WWF, Christian Aid, Friends of earth, etc.) ont proposé de mesurer les incidences sociales et environnementales positives et négatives, notamment pour les communautés locales et les populations autochtones concernant le revenu, l’emploi, les migrations et l’identité culturelle. La Bolivie, quant à elle, a défendu la compatibilité des mesures d’atténuation avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. En juin 2009, à Bonn, les réflexions sur les droits de l’Homme prennent une dimension plus concrète dans les discussions, particulièrement sur les déplacements climatiques (112). Ce travail est le résultat d’une étroite collaboration entre organisations particulièrement volontaristes (113) sur la question des déplacés climatiques (114). En décembre 2009 à Copenhague, les rapporteurs spéciaux onusiens ont fait une Déclaration conjointe sur les changements climatiques et l’exercice des droits de l’homme (115). 


			Puis une référence à la Résolution 10/4 sur les « droits de l’Homme et changements climatiques » du Conseil des droits de l’Homme a été insérée au sein des Accords de Cancún dans le Préambule de la décision du AWG-LCA. Le texte de Cancún évoque ensuite les dispositions pertinentes de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (Appendice I, 2 c), la participation effective des femmes (point 7), des peuples autochtones (point 72) et des communautés locales notamment à l’égard des conséquences économiques et sociales des mesures de riposte, particulièrement du mécanisme REDD « Réduction des émissions résultant de la déforestation et de la dégradation des forêts ». Mais c’est surtout le point 8, selon lequel « les Parties devraient pleinement respecter les droits de l’Homme dans toutes les mesures ayant trait aux changements climatiques », qui inscrit nettement le respect des droits de l’Homme au sein de la gouvernance climatique. On relèvera, enfin, la consécration de la catégorie de déplacés qui a été reconnue officiellement pour la première fois dans le point 14 f) du texte du AWG-LCA, qui prévoit « des mesures propres à favoriser la compréhension, la coordination et la coopération concernant les déplacements, les migrations et la réinstallation planifiée par suite des changements climatiques, selon les besoins, aux niveaux national, régional et international » (116). On peut s’interroger sur la portée et réelle faisabilité de ces références aux droits de l’Homme dans le cadre des actions à venir. Certes, elles témoignent d’une « officialisation » de la thématique mais elles n’apportent pas (encore) d’obligations contraignantes pour les États. Trop imprécis, ce droit dérivé de la Convention Cadre des Nations-unies sur les changements climatiques ne produira pas ou peu d’effets tant qu’il n’en sera pas déterminé les modalités d’application. À l’instar du CIEL, on peut regretter qu’à ce stade des négociations, les États parties n’aient pas plus clairement reconnu leurs obligations « to protect, promote and fulfill » (117). Cette prochaine étape sera sans doute plus délicate à franchir, à définir et à imposer aux États parties. Les récentes négociations de Doha de décembre 2012 n’ont pas permis de préciser davantage ce point, hormis de nouvelles réflexions relatives aux « pertes et préjudices » (loss and damage (118)) liés aux incidences des changements climatiques dans les pays en développement qui sont particulièrement exposés aux effets néfastes de ces changements, et ce, en vue de renforcer les capacités d’adaptation (119). L’approche basée sur les droits de l’Homme a été peu présente dans les discussions officielles, seuls quelques événements parallèles (120) ont abordé les droits de l’Homme et les changements climatiques. Cette problématique a été reléguée à un plan très secondaire étant donnés les enjeux cruciaux et urgents de l’adoption d’un accord « Kyoto 2 » lors de cette COP.


			
§4. – La place et le rôle à jouer pour l’Europe 


			L’Europe n’a pas été leader dans la promotion du lien entre « droits de l’Homme et changements climatiques » (A). Si le Parlement européen tente de mobiliser les institutions européennes (B), il reste un certain nombre de défis institutionnels et juridiques pour l’UE à relever afin d’« opérationnaliser » ce lien et d’affirmer une politique de leadership sur cette thématique (C).


			
A. – Le faible « acquis » de l’Union européenne sur le lien « droits de l’Homme et changements climatiques »


			Si l’UE dispose d’un véritable arsenal (121) de protection de l’environnement (plus de 700 actes dérivés (122)), elle ne s’est pas encore montrée leader (123) sur le lien entre « droits de l’Homme et changements climatiques ». L’EU dispose d’un outil spécifique relatif aux droits de l’Homme : la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Ce texte rassemble les droits civiques, politiques, économiques, sociaux et environnementaux des trois « générations de droits ». Comme la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH), une série d’articles offre des « potentialités » au regard des atteintes causées par les changements climatiques et/ ou par les mesures de riposte sur l’exercice des droits de l’Homme, notamment des principaux droits fondamentaux (124). Toutefois, la Charte des droits fondamentaux de l’UE ne renvoie directement dans son Préambule qu’à une formule générale (l’UE « cherche à promouvoir un développement équilibré et durable ») et ne contient qu’une seule référence à l’environnement. L’article 37 dispose « seulement » qu’ « un niveau élevé de protection de l’environnement et l’amélioration de sa qualité doivent être intégrés dans les politiques de l’Union et assurés conformément au principe du développement durable ». En effet, cet article ne proclame aucun droit à un environnement sain, il ne constitue donc pas un droit subjectif invocable par les individus. Directement inspiré de l’article 130 R § 2 du Traité de Maastricht (principe d’intégration), des articles 2, 6 et 174 du Traité de la Communauté européenne et du Préambule du Traité de l’UE (principe du développement durable), cette rédaction a été fortement critiquée à la fois par une partie de la doctrine (125) – qui considère que cette rédaction est une régression par rapport aux engagements nationaux et internationaux des États membres – et par les ONG (Greenpeace, WWF, etc.) – qui demandaient l’introduction d’un véritable « droit à un environnement sain » dans le droit primaire de l’Union européenne, ce qui aurait eu le mérite de cristalliser dans ce texte fondamental le lien « droits de l’Homme et environnement ». En ce sens, le Parlement européen énonçait déjà dans son projet de Constitution européenne du 10 février 1994 au Titre VIII consacré aux droits de l’Homme § 21 que « toute personne a le droit à la protection et à la conservation de son environnement naturel » (126). Or, ce projet n’a pas été retenu à l’époque. 


			Toujours est-il que l’article 37 de la Charte ne reflète pas l’évolution souhaitée par les institutions européennes (127) sur le renforcement des droits fondamentaux, tant au sein de l’UE qu’au cœur de son action extérieure (128), mais également au regard des ambitions volontaristes de l’UE depuis le Traité de Lisbonne en matière de lutte contre les changements climatiques. 


			Depuis le Traité de Lisbonne, la Charte a une valeur contraignante et dispose de la même valeur que les traités. Elle s’applique de la même manière aux actions internes et aux actions externes de l’EU. Selon l’article 51 § 1, la Charte s’applique d’abord aux institutions, organes et organismes de l’UE et doit orienter le travail législatif et décisionnel de la Commission européenne, du Parlement européen et du Conseil européen, au risque de voir censurer les actes par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). Le Traité de Lisbonne renforce donc fortement le système de protection des droits de l’Homme dans l’UE en précisant que les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la Cour EDH et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres, font partie du droit de l’UE en tant que principes généraux. Ceux-ci subsistent en tant que source complémentaire pour permettre à la CJUE de faire évoluer la protection des droits de l’Homme, et ce, en tenant compte des changements sociaux au-delà même de ce que prévoit la Charte (129). Aussi, selon nous, la Charte pourrait constituer à l’avenir un instrument clef de compatibilité aux droits de l’Homme lors de l’adoption des mesures de riposte aux changements climatiques (130). 


			Force est de constater qu’au niveau continental, l’Afrique et l’Amérique ont franchi un « saut qualitatif » en consacrant des formules plus ambitieuses dans leurs textes que l’UE (131). Certes, la « faiblesse » de la Charte sur les droits à l’environnement sera compensée par les potentialités de l’adhésion à la CEDH, qui complétera le système de protection des droits fondamentaux de l’EU (132). Rappelons d’une part que les obligations de l’article 6 § 3 du TUE disposent que l’UE respecte les droits fondamentaux tels qu’ils sont garantis par la CEDH et d’autre part que depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne (article 6 § 2, TUE) et du Protocole 14 à la CEDH, l’adhésion de l’UE à la CEDH est devenue une obligation juridique. Dans cette perspective, en tant que 48e haute partie contractante, l’UE sera intégrée au système de protection de droits fondamentaux de la CEDH. L’UE aura l’obligation de respecter la CEDH et sera placée sous le contrôle de la Cour EDH. Ce contrôle juridictionnel externe doit encourager encore plus l’UE à mener une politique ambitieuse en matière de droits fondamentaux ainsi que le rappelle la Stratégie de 2010 pour la mise en œuvre effective de la Charte : plus l’UE s’assure que ses actes respectent pleinement les droits fondamentaux, moins la Cour EDH risque de les censurer. L’UE devra tenir compte de cette jurisprudence européenne lors de l’adoption de son droit dérivé sur les changements climatiques, et ce, d’autant plus que cette adhésion apportera aux individus une protection renforcée. 


			Enfin, tout cet édifice serait d’autant plus consolidé avec l’adoption du Protocole additionnel à la CEDH sur le droit à l’environnement sain. Même s’il est peu probable que ce texte soit adopté dans le court terme, la nécessité d’une intégration de nouveaux droits de l’Homme en matière d’environnement est clairement souhaitable à la lumière des impacts des changements climatiques et des mesures de riposte afin de lier nettement les changements climatiques et les droits de l’Homme au sein d’un instrument européen (133).


			
B. – Le rôle du Parlement européen dans la promotion du lien « changements climatiques et droits de l’Homme »


			Les récents travaux du Parlement européen ont exposé très clairement son désir de connecter les liens interdépendants entre « environnement et droits de l’Homme ». Plusieurs études commandées par le Parlement entre 2009 à 2012 montrent qu’il souhaite approfondir et mieux connaître ce lien pour légiférer (134) et témoignent aussi du rôle « avant-garde » dans lequel il s’inscrit. 


			Lors de l’adoption de sa position politique pour le Sommet de Rio +20 en novembre 2011, le Parlement a également été très clair sur le lien évident à construire entre « développement durable et protection de l’environnement / droits de l’Homme » dans sa Résolution du 29 septembre 2011 sur « l’élaboration d’une position commune de l’Union européenne dans la perspective de la conférence des Nations unies sur le développement durable (Rio+20) » (135). En reconnaissant d’abord que « pour permettre le passage à une économie verte dans la perspective d’une élimination de la pauvreté, il est nécessaire de lier la protection de l’environnement et les droits de l’Homme et de réaliser de façon intégrée les trois objectifs politiques connexes suivants : investir dans la gestion durable des ressources essentielles et des richesses naturelles sur la base d’un effort de recherche et développement coordonné ; instaurer des conditions réglementaires et commerciales voulues inspirées par le principe d’équité ; améliorer la gestion et l’engagement de la Société civile et du secteur privé » (136). Il rappelle que la Résolution de l’Assemblée Générale des Nations Unies du 28 juillet 2010 reconnaît dans l’accès à l’eau potable un droit humain et invite « de faire en sorte à garantir la durabilité des biocarburants et de la bioénergie, tout en veillant au plein respect des droits de l’Homme et à la protection de l’environnement » (137). Puis, il souligne que « le processus REDD+ doit servir la réalisation et le respect de l’ensemble des objectifs définis dans le cadre de la protection des forêts (…) et assurer le respect des droits de l’Homme et des dispositions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique » (138) et surtout il recommande « d’adopter une approche globale du respect des principes des droits de l’Homme tout en mettant en œuvre des politiques allant dans le sens d’un développement durable » (139). Notons que le principe de non-régression (140) – cher à Michel Prieur (141) – a été inséré dans la Résolution du Parlement dans lequel il « demande que le principe de non-régression soit reconnu dans le contexte de la protection de l’environnement et des droits fondamentaux » (142). 


			De surcroît, il a adopté en juin 2011 une Résolution sur les femmes et les changements climatiques (143) et prépare une Résolution sur les droits de l’Homme et les changements climatique pour 2013 qu’il faudra suivre avec attention. Avec ce futur texte, le Parlement européen rejoindrait ainsi l’initiative régionale de l’Organisation des États américains qui a adopté une Résolution sur les droits de l’Homme et les changements climatiques en juin 2008 (144) et l’action universelle du Haut-commissariat aux droits de l’Homme et du Conseil des droits de l’Homme qui ont inscrit politiquement la pertinence du lien et encourager sa promotion (145).


			
C. – Les défis de l’Union européenne pour « opérationnaliser » ce lien et pour une politique de leadership



			Si le Parlement européen a joué un rôle dans la mise en valeur du lien, les autres instances de l’UE sont encore bien discrètes dans l’exploitation et les potentialités de ce lien. À l’image de la récente nomination de John Knox comme expert indépendant chargé d’examiner la question des obligations relatives aux droits de l’Homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, une personnalité politique au sein de l’UE pourrait être en charge de ces questions et inscrire clairement la thématique à l’agenda européen. Le nouveau Premier Représentant spécial pour les droits de l’Homme de l’UE, Stavros Lambrinidis (146), nommé en juillet 2012 par Catherine Ashton, Haute représentante pour la diplomatie européenne, pourrait jouer ce rôle et impulser une dynamique européenne sur les défis portant sur les changements climatiques et leurs impacts sur les droits de l’Homme, tant dans l’action interne qu’externe de l’UE, et ce en développant ses propres analyses sur la dimension régionale. De surcroît, ce nouveau Représentant pourrait être chargé de suivre et d’impulser au plan international et dans les lieux de négociation (Grand sommet, COP, etc.) une approche basée sur les droits de l’Homme des enjeux climatiques ou environnementaux (147). L’avenir nous dira si cette thématique fait partie des priorités de ce nouveau Représentant spécial européen.


			Parmi les chantiers prioritaires, il semble d’abord que l’UE doit accentuer son action sur l’identification et la protection des catégories de vulnérables impactées par les changements climatiques (148). En effet, les premières études montrent que les déplacements de population liés aux changements climatiques et environnementaux se feront essentiellement à l’intérieur des frontières des États ou pour un petit nombre d’entre eux en traversant les frontières. Aussi, l’UE doit-elle engager des réflexions tant sur ses propres mécanismes de protection, que sur la prévention et l’anticipation de ces déplacements. Après un long silence et une non-action de la Commission européenne et de ses Directions Générales (DG) potentiellement concernées (DG HOME, DEVCO, CLIMA, etc.) (149), des pistes de réflexions émergent en 2013. En effet, le 16 avril 2013, la Commission européenne a publié un rapport de travail sur les changements climatiques, les dégradations environnementales et les migrations, son premier document sur cette question (150). Ensuite, dans la continuité du processus d’adhésion de l’UE à la CEDH, l’un des défis de l’UE serait de soutenir l’adoption du Protocole additionnel à la CEDH sur le droit à l’environnement sain. L’émergence de ce cadre normatif renforcerait les standards européens des droits de l’Homme et orienterait par ricochet la gouvernance climatique européenne à l’image des autres systèmes régionaux interaméricain et africain. En tant que future Partie à la CEDH, l’UE pourrait commencer par relancer les discussions au sein du Conseil de l’Europe sur l’opportunité de ce Protocole, stoppées pour l’instant, par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe. Dans une étape intermédiaire, l’Agence européenne des droits fondamentaux pourrait s’engager avec le Conseil de l’Europe dans un travail de compilation relatif au lien « environnement et droit de l’Homme », à l’image de ce qui a été déjà réalisé sur la non-discrimination (Manuel de droit européen en matière de non-discrimination (151)). Ce travail servirait de base pour une mise en perspective plus poussée de l’Acquis européen sur les liens entre les changements climatiques et les droits de l’Homme qui pourrait être menée dans le court terme. 


			
Section III. – Contours, pertinence et défis du lien entre « droits de l’Homme et changements climatiques » 


			Même si le lien entre « droits de l’Homme et changements climatiques » a été beaucoup analysé par la doctrine, il est encore difficile de percevoir les contours des interactions en raison de la complexité des phénomènes et des études encore embryonnaires sur ces enjeux. Toutefois, il semble que les analyses se rejoignent sur la question des personnes particulièrement impactées : les catégories de vulnérables (§ 1). Ce lien doit aussi être interrogé dans sa globalité en questionnant sa pertinence sur la jouissance des droits de l’Homme et la lutte contre les effets des changements climatiques. Dès lors, restera enfin à exposer les défis d’une approche basée sur les droits de l’Homme de la gouvernance climatique (§ 2). 


			
§1. – Les contours du lien : d’une difficile identification des impacts humains des changements climatiques aux catégories particulièrement vulnérables 


			Plus la connaissance sera poussée, plus il sera aisé de comprendre et d’anticiper les impacts sur les droits de l’Homme. Or, l’état des connaissances sur les changements climatiques a évolué au cours des différents rapports du Groupe Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC) passant d’une prise de conscience des causes des changements climatiques à la complexité de ses phénomènes sur la planète et sur les sociétés humaines. Le 4e rapport du GIEC aborde les impacts des changements climatiques sur les populations particulièrement au sein des travaux du Groupe de travail II sur les impacts, l’adaptation et les vulnérabilités (152). Les experts systématisent davantage les manifestations et les processus résultant des changements climatiques qui auront des répercussions sur les sociétés humaines. Ainsi, l’augmentation du niveau de la mer, la multiplication des phénomènes climatiques extrêmes (ouragan, tempêtes), les inondations, fonte du pergélisol, l’augmentation des sécheresses modifieront les conditions de vie des populations, leurs modes de productions et d’alimentation notamment sur les zones côtières à forte densité de population. Le 5e rapport du GIEC, actuellement en préparation (153), évoquera plus encore ces impacts sur les Hommes et leurs conditions de vie. Il insistera davantage sur les populations vulnérables aux changements climatiques. Un point 12 sur la « sécurité humaine » abordera, entre autres choses, les particularités des communautés locales, des communautés « résilientes », des savoirs traditionnels, des migrations et des déplacements de population, des conflits, etc. On s’attend donc à l’aggravation de la pauvreté et de la faim, à des répercussions directes sur la santé (154), à des déplacements de populations (155) et l’augmentation de conflits sur les ressources (156). 


			On remarquera que le lien entre « droits de l’Homme et changements climatiques » se bâtit déjà autour de la construction de certaines figures de personnes vulnérables en raison de leur situation géographique, de leur sexe, de leur âge, de leur statut d’autochtone, de leur l’appartenance à une minorité, etc. Si ces figures de vulnérables ne sont pas toutes des catégories juridiques, elles soulèvent des enjeux juridiques cruciaux qui interrogent les droits de l’Homme (renforcement des droits, besoin de nouveaux droits ou de droits spécifiques, effectivité du droit, etc.). Les communautés locales, les autochtones (157), les femmes (158), les enfants (159), les populations insulaires et les personnes déplacés (160) attirent plus spécifiquement l’attention en raison de leur exposition et de leur vulnérabilité aux changements climatiques. Ces catégories en occultent d’autres. En effet, les personnes vivant dans la pauvreté ne sont pas toujours identifiées comme un groupe vulnérable dans ces discussions (161). La Déclaration des ONG au 3e Forum social (162) y avait pourtant fait explicitement référence (163). 


			On retiendra ici trois illustrations sur ces catégories « émergentes ». 


			D’abord, le sort des populations insulaires qui se retrouve depuis les années 2000 au cœur de nombreuses contributions académiques et initiatives politiques en raison de leur exposition aux impacts les plus importants à savoir l’augmentation du niveau de la mer et ses conséquences sur les petites îles du Pacifique. Les questionnements politiques et juridiques sur ces personnes ont fait l’objet d’attention particulière, notamment par certains États très concernés formant l’AOSIS, mais aussi par le Haut-commissariat aux Réfugiés (HCR) (164), et l’Organisation internationale des migrations (OIM) (165). Des questions de théorie juridique ont été soulevées tels que la disparition des États insulaires (166), l’apatridie climatique (167), le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (168). Parmi les actions récentes, on retiendra l’action du Président Johnson Toribiong de la République des Palaos qui a annoncé (169) en septembre 2011 son intention de demander à l’Assemblée Générale de l’ONU de saisir la Cour internationale de justice d’un avis consultatif sur la question de la responsabilité des États émetteurs de GES dans la submersion des îles du Pacifique et de leurs conséquences sur la sécurité humaine. Il s’agissait là davantage d’un coup médiatique avant la COP de Durban qu’une tentative d’amorce crédible de mise en jeu de responsabilité des États pollueurs. 


			Ensuite, la figure des déplacés climatiques interroge également la pertinence de la protection des droits de l’Homme et du droit international des migrations défaillant ou inadapté (170). Les déplacements liés aux changements climatiques et aux mesures de riposte constituent un terrain de réflexions et d’expertises (171) particulièrement riches ces dernières années. Des organisations couvrant les secteurs des droits des réfugiés et des migrants (HCR et OIM), de l’environnement, de l’humanitaire (Office des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA) et le Comité inter agences (IASC)), de la prévention des catastrophes se sont réunis pour la première fois en juin 2011 lors de la Conférence internationale sur les « Changements climatiques et les déplacements au xxie siècle » (172) à Oslo pour élaborer un cadre directeur pour une gestion des déplacements climatiques. Ils ont adopté les « Principes Nansen » puis lancé en octobre 2012 « l’Initiative Nansen » (173), qui traduisent l’amorce d’une approche basée sur les droits de l’Homme des impacts humains des changements climatiques. Rappelons que les déplacements climatiques se feront majoritairement au sein des frontières étatiques. Pour l’instant, seule la Convention sur la protection et l’assistance des personnes déplacées internes en Afrique adoptée, en octobre 2009 à Kampala par l’Union africaine et entrée en vigueur en décembre 2012, consacre dans son article 5 § 4 des obligations pour les États parties qui doivent prendre « des mesures nécessaires pour assurer protection et assistance aux personnes victimes de déplacement interne en raison de catastrophes naturelles ou humaines y compris du changement climatique ». Ce texte constitue le premier instrument juridique de valeur contraignante sur les personnes déplacées internes sur le continent africain. Comme nous l’avons évoqué alors que l’UE n’est qu’aux prémices de ces réflexions (174) au sein des négociations internationales, la consécration de cette catégorie vulnérable a été reconnue pour la première fois dans le texte (175) du groupe AWG-LCA adopté à la COP de Cancún (176).


			Enfin, la vulnérabilité des peuples autochtones et indigènes est également au cœur de nombreuses productions scientifiques et académiques (177). Les revendications des peuples autochtones – à travers l’exemple de la pétition Inuits – ont cristallisé ce lien entre « droits de l’Homme et changements climatiques ». En 2008, la 7e session de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones (UNPFII) a élaboré un thème spécial, dépassant largement les questionnements juridiques, sur « les changements climatiques, la diversité bioculturelle et les moyens d’existence : le rôle de gardien des peuples autochtones et les nouveaux défis à relever » (178). Depuis 2010, les réflexions de l’UNPFII se sont orientées sur un point plus spécifique en s’intéressant à la conformité des politiques et des projets relatifs aux changements climatiques aux droits de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Cette orientation confirme l’exigence affirmée depuis les Accords de Cancún. L’étude lancée par la Direction Générale de la politique extérieure de l’UE du Parlement européen montre bien le travail engagé et restant à entreprendre pour les différentes instances internationales et particulièrement européennes (179). 


			
§2. – Pertinence et défis d’une « approche basée sur les droits de l’Homme » de la gouvernance climatique 


			L’une des premières interrogations au regard des impacts humains des changements climatiques a été leur qualification en violation des droits de l’Homme. On a, à cet égard, démontré qu’il est difficile d’établir un lien de causalité entre les impacts des changements climatiques et les violations directe des droits de l’Homme. Néanmoins, de nombreuses études commencent à démontrer que les changements climatiques ont certaines incidences manifestes sur l’exercice même des droits de l’Homme. Les études juridiques s’accordent pour illustrer que les droits de l’Homme s’appliquent lorsque les changements climatiques violent les droits « vitaux » des populations impactées par les effets des changements climatiques, mais aussi par les mesures de ripostes aux changements climatiques (atténuation et adaptation) (180). Dès lors, ce lien entre « droits de l’Homme et changements climatiques » est « janusien », à double facette (181). Ainsi, les mesures d’atténuation telles que les Mécanismes de Développement Propre (MDP) ou Clean Development Mechanism (182) interrogent quant à leur compatibilité aux droits de l’Homme (183). De même, l’exercice du droit à l’alimentation au regard de la production de biocarburants ou encore des droits des peuples autochtones avec la réalisation des programmes REDD questionnent l’exercice des droits de l’Homme (184). Par ailleurs, l’adaptation aux changements climatiques se manifestent par de multiples actions ou stratégies, initiatives et mesures individuelles ou collectives réactives ou anticipatives afin de renforcer les capacités et les mécanismes de résiliences des populations et des écosystèmes et de réduire la vulnérabilité des systèmes naturels et humains (construction d’ouvrages pour repousser la mer, réinstallation de populations établies dans des zones inondables, systèmes d’alerte rapide, etc.). Ces mesures d’adaptation peuvent également générer par leur action des « effets secondaires » dommageables sur certaines populations. 


			C’est donc la gouvernance climatique présente et future qui doit être interrogée au regard des droits de l’Homme et particulièrement ses conséquences de court ou long terme sur les populations vulnérables. Si des mesures de riposte peuvent présenter des intérêts indéniables sur un court terme sur le volet environnemental, elles ne sont pas toujours pertinentes sur le long terme sur le plan des droits de l’Homme. Et paradoxalement, l’inaction ou le non-respect de ces mesures de ripostes affecteront aussi les conditions de vie de ces populations vulnérables. Or, si cette approche basée sur les droits de l’Homme a été encouragée par 22 experts (185) à l’occasion du Sommet de Rio+20 sur le développement durable, on peut s’interroger sur sa pertinence et sa mise en œuvre au sein de la gouvernance climatique. Constitue-t-elle une bonne stratégie pour orienter les négociations internationales et plus globalement pour la gouvernance mondiale de l’environnement (186) ? Le double fondement à la fois éthique et juridique d’une approche basée sur les droits de l’Homme permettra-t-il de rendre plus cohérente la gouvernance climatique et in fine la protection des Hommes dans leur environnement ? Le caractère individuel de l’approche basée sur les droits de l’Homme est-il compatible avec les objectifs globaux des négociations internationales ? Si oui, comment construire concrètement cette approche basée sur les droits de l’Homme et avec quelle méthodologie ? 


			Le recours aux « Études d’impacts sur les droits de l’Homme » (187) (Human Rights Impact Assessment (HRIA)) pourrait s’avérer pertinente pour mettre en place une véritable approche basée sur les droits de l’Homme au sein de la gouvernance climatique. Les récents travaux (188) sur les Études d’impacts sur les droits de l’Homme constituent des pistes à explorer et à expérimenter lors de l’adoption et la mise en œuvre des mesures de riposte locales, nationales ou internationales. En effet, les États, la Communauté internationale ou encore l’UE pourraient commencer à réfléchir au développement de ces nouveaux outils d’évaluation des effets de la politique climatique de l’UE au regard des droits de l’Homme. Ainsi, par exemple, dans le cadre de l’Impact Assessment System (189) de la Commission européenne, il a été développé une approche intégrée de l’évaluation en termes d’avantages et de coûts tant des impacts économiques, sociaux et environnementaux des nouvelles initiatives normatives de l’UE. De même, l’Impact Assessment Board (190) vérifie systématiquement les aspects relatifs aux droits de l’Homme dans les projets d’analyse d’impacts qui lui sont soumis et formule son avis si nécessaire. Ce travail doit être poursuivi au-delà des seuls actes préparatoires mais également tout au long du processus législatif et de sa mise en œuvre comme l’a souligné le Conseil européen dans le Programme de Stockholm. La Commission européenne a par ailleurs élaboré une méthodologie (191) visant à établir une vérification systématique du respect des droits fondamentaux concernés lors de l’élaboration des propositions législatives (192). Ce travail gagnerait à être généralisé à la politique climatique de l’UE. Des travaux doctrinaux sur les Études d’impacts sur les droits de l’Homme soulignent l’importance de plusieurs points essentiels pour une évaluation qualitative des droits de l’Homme comme la participation, la non-discrimination, l’égalité, la prise en compte des groupes vulnérables, l’indivisibilité et de l’interdépendance des droits et la responsabilité. Dans le contexte de la gouvernance climatique, l’objectif d’une étude d’impact sur les droits de l’Homme serait à la fois de prévenir les impacts négatifs d’une politique et de maximiser les mesures positives au regard des droits de l’Homme des mesures d’atténuation et d’adaptation. Ces Études d’impacts sur les droits de l’Homme pourraient également être recommandées à l’égard des projets financés par l’UE dans le cadre des projets engagés avec les pays partenaires (193). Des auteurs estiment qu’une approche basée sur les droits de l’Homme devrait également guider l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des mécanismes de financement et les politiques climatiques (194). 


			Toutefois, ce type d’évaluation conforme aux droits de l’Homme sur les impacts des changements climatiques et des mesures de riposte présente de vraies difficultés méthodologiques tenant au contexte d’incertitudes scientifiques et d’apprentissage continue des connaissances des phénomènes climatiques globaux et de leurs conséquences et adaptations sur les populations locales. Dans cette perspective, les États, la Communauté internationale et l’UE pourrait renforcer et développer une approche inédite et élaborer une méthodologie particulière face à cette complexité. Celle-ci devra tenir compte des effets sur les droits de l’Homme sur le court, moyen et long terme, conformément à la dimension intergénérationnelle des droits de l’Homme à l’environnement. 


			En guise de réflexions conclusive, on peut se demander si les contraintes juridiques de cette approche basée sur les droits de l’Homme ne freineront pas la lutte contre les changements climatiques. La nécessaire implication préalable et équitable des populations impactées conduira-t-elle toujours à l’adoption de mesures de riposte optimales pour la lutter contre les changements climatiques ? Toujours est-il que la légitimation des mesures par l’implication des populations concernées sera aussi le gage d’une meilleure compréhension, acceptabilité et donc applicabilité de ces dernières (195). Il est à prévoir qu’une stricte approche basée sur les droits de l’Homme ira vraisemblablement parfois à l’encontre des mesures de riposte telles qu’elles se dessinent aujourd’hui, en les corrigeant, réorientant, etc. On a vu en France en 2009 le Conseil Constitutionnel (196) censurer la loi de finance de 2010 sur la contribution carbone pour non-respect du principe d’égalité. Il a jugé que les nombreuses exemptions totales de la contribution carbone étaient contraires à l’objectif de lutte contre les changements climatiques et créaient une rupture d’égalité devant les charges publiques (inégalité de traitement dans la participation des entreprises). Le juge a donc procédé à la fois à l’analyse de l’efficacité environnementale de la mesure et à celle de la compatibilité des droits fondamentaux de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de la Constitution Française… Ce raisonnement a conduit à censurer le dispositif de « taxe carbone » – instrument économique participant à la politique d’atténuation des changements climatiques. Les gouvernants de l’époque n’ont pas ensuite représenté un texte plus ambitieux conforme aux arguments du juge constitutionnel.


			***


			La mise en œuvre d’une approche basée sur les droits de l’Homme permettrait de réinterroger la légitimité de certaines mesures de riposte par le détour aux valeurs et au respect des droits de l’Homme (liberté, égalité, solidarité, équité, etc.). Rappelons que la plupart des États parties aux traités sur les droits de l’Homme sont également parties à la Convention cadres des Nations Unies sur les changements climatiques : ces doubles obligations leur imposent d’appréhender les changements climatiques comme un défi environnemental mais désormais comme un enjeu de droits de l’Homme. Ils sont donc tenus d’identifier les atteintes aux droits de l’Homme dues aux impacts des changements climatiques et donc d’adopter des politiques d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques cohérentes au regard de l’exercice de ces droits de l’Homme. 
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